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CONTRIBUTION DU PARLEMENT EUROPEEN AU FINANCEMENT D’UN PROJET PILOTE DE LARGE PROMOTION DU CONCEPT D’EDUCATION INCLUSIVE AUX ECOLES EUROPEENNES :

- Evaluation de la pratique et de la politique SEN par des experts suédois

Comité Administratif et Financier

Réunion du 27 juin 2008

L’avis des Conseils d’inspection maternel, primaire et secondaire, qui se réunissent respectivement les 16 et 24 juin, seront communiqués lors de la réunion du CAF.

Contribution du Parlement européen au financement d’un projet pilote de large promotion du concept d’éducation inclusive aux Ecoles européennes.

I. INTRODUCTION

Faute de temps, le CS d’Helsinki n’a pas été en mesure d’examiner la thématique des besoins spécifiques (SEN).

Dans la 3eme partie du rapport annuel SEN (2008-D-212-3) ont été rassemblés les documents et la correspondance concernant l’INITIATIVE DU PARLEMENT EUROPEEN EN FAVEUR DE LA PROMOTION DU CONCEPT D’EDUCATION INCLUSIVE DES ELEVES A BESOINS SPECIFIQUES ET DE LA MISE EN ŒUVRE D’UN PROJET PILOTE DE CREATION D’UN CENTRE DE RESSOURCES (documents III.a – III.g) que le Parlement européen souhaite doter d’une subvention de 200.000 €.

Dans un 2eme document, les PROPOSITIONS DU SEN POLICY GROUP (2008-D-44-1), deux projets ont été esquissés: l’un concernant la poursuite de la politique SEN d’inclusion et d’intégration actuellement suivie, l’autre préconisant une nouvelle structure d’accueil pour les élèves au sujet desquels les Ecoles se sont jusqu’à présent déclarées incompétentes faute d’être en mesure d’assurer l’intégration scolaire telle qu’elle est prévue dans le programme SEN. Le CS avait été invité à déterminer une orientation stratégique et politique.

En marge de la réunion, les documents SEN ont été discutés et la nécessité d’une réflexion très approfondie avant une éventuelle modification de la politique SEN avait été jugée nécessaire et ceci à cause de la structure complexe des Ecoles européennes. La délégation suédoise, qui assurera la présidence lors de la prochaine rentrée scolaire, s’est montrée très intéressée par la thématique et disposée à déléguer son équipe SEN pour procéder à une évaluation de l’actuelle pratique SEN contre remboursement des frais occasionnés.

Le montant réservé par le PE doit encore être demandé à la Commission en juin (III.f). La proposition élaborée par le SEN Policy Group sera d’abord examinée par les Conseils d’inspection et par le CAF avant d’être soumis à l’approbation du CS, ce qui pose un grand problème de calendrier.

II. HISTORIQUE

Fin décembre, le Secrétaire général a été informé, dans une lettre adressée par Madame Cathy SINNOTT, député du Parlement européen et vice-Présidente du Disability Intergroup, du fait que le PE avait réservé dans son budget 2008 la somme de 200.000 € à titre de « contribution au financement d’une éducation de qualité des élèves à besoins spécifiques et à la promotion du concept d’éducation inclusive ». « Cette somme serait accordée sur la base de la soumission d’une proposition portant sur la mise en oeuvre d’un projet pilote de création d’un centre de ressources SEN, doté d’un personnel qualifié et adéquatement expérimenté et, par ailleurs, disposant de ressources pédagogiques adaptées. » (III.a)

Lors de sa réunion du 10.01.2008, le SEN Policy Group a accueilli très positivement cette offre.  Compte tenu de la décision du Conseil supérieur relative au renforcement des ressources SEN prévu pour 2008 pour les Ecoles de Bruxelles par la création de deux postes à mi-temps de psychologues scolaires, il a été proposé d’inclure dans ce mouvement les deux écoles de Luxembourg pour qui ces créations de poste ont été prévus au plus tôt pour 2009 (ces postes ont été entre-temps intégrés dans le budget 2009). Ces centres locaux de ressources SEN auraient dû être mis en relation par le Learning Gateway grâce à une meilleure collaboration entre les coordinateurs SEN et les psychologues nouvellement désignés en vue de créer un grand centre de ressources virtuelles SEN. Les échanges de matériels de test, les expériences, les adresses des experts, les possibilités de formation auraient ainsi été facilités de façon à dynamiser davantage l’ensemble de la politique SEN. (III.c)

Ce projet a été présenté et approuvé en janvier, lors de la première réunion de formation continue des coordinateurs SEN et du Learning Support.

Le Disability Intergroup a refusé cette proposition dans une lettre, arguant qu’il ne s’agissait pas d’un projet pilote mais seulement de la poursuite d’un projet existant. (III.d)

Dans le cadre d’un entretien avec Madame SINNOTT (III.e), l’évolution de la politique SEN menée par le CS a pu être explicitée: recrutement de psychologues scolaires, aujourd’hui dans les Ecoles de Bruxelles, ultérieurement dans les Ecoles de Luxembourg, dans le but, par la création de compétences professionnelles dans chaque Ecole, d’augmenter l’efficacité du programme SEN, entre autres par le dépistage précoce, et aussi dans le but de diminuer le nombre des cas au sujet desquels les Ecoles se déclarent actuellement incompétentes. Il a aussi été rappelé que chaque mesure devait s’inscrire dans le cadre de la politique SEN déterminée en 2005 par le CS (2003-D-4710-6). Cet entretien a favorisé la compréhension mutuelle mais n’a pas abouti à une conclusion. L’envoi d’un procès-verbal en mémoire n’a pas suscité de réaction et aucun nouvel entretien n’a eu lieu.

Une conclusion à laquelle le groupe de travail SEN a abouti est que le modèle suédois de soutien SEN appliqué dans les sections suédoises des EE de Bruxelles II et de Luxembourg I est particulièrement apprécié par les Ecoles, les élèves et les parents. La Suède envoie chaque année, à ses frais, une équipe d’experts composée de trois psychologues scolaires spécialisés dans des domaines différents. Cette équipe visite pendant plusieurs jours les écoles, procède à des observations et à des tests en classe et conseille les parents, les enseignants et la direction.

L’idée, compte tenu de cette expérience positive, de demander à la Suède une évaluation de la politique SEN menée aux EE a été favorablement accueillie dans le cadre d’entretiens avec la délégation suédoise, en marge du CS d’Helsinki. 

Le fait que le budget SEN ait doublé entre 2003 et 2008, ainsi que la création de postes de psychologue, montrent que la politique SEN des Ecoles évolue rapidement. Le groupe de travail SEN à ce stade du développement propose de consacrer les moyens financiers par le PE à la „promotion du concept d’éducation inclusive des élèves à besoins spécifiques et à la mise en oeuvre d’un projet novateur“ d’abord à une évaluation complète et sérieuse de la situation réelle de la politique SEN. C’est sur la base des résultats ainsi obtenus que les décideurs politiques, ainsi que les Ecoles, pourront tirer leurs conclusions et orienter la future politique SEN.

III.
ACTUELLE POLITIQUE SEN D’INTEGRATION ET D’INCLUSION MENEE 
AUX 
ECOLES EUROPEENNES

Le document 2003-D-4710-6 „Intégration des élèves à besoins spécifiques dans les Ecoles européennes“ détermine la politique de soutien suivie aux EE en cas de difficultés d’apprentissage par le Learning Support (LS) et, fixe en cas de troubles d’apprentissage, les mesures à prendre dans le cadre d’une convention SEN.

L’objectif est de permettre une participation effective aux activités sociales et cognitives de la classe, ainsi que l’intégration, éventuellement par un programme réduit et adapté dans certaines matières, de façon à conserver des possibilités de formation ultérieure. Ce modèle SEN d’intégration est inclusif et répond à la définition de European Agency for Development in Special Needs Education.  « Sont inclusives les institutions d’enseignement dans lesquelles les élèves à besoins pédagogiques spécifiques suivent la plupart des cours dans le cadre du programme d’études dispensé régulièrement avec les enfants qui n’ont pas de besoins pédagogiques spécifiques » (p. 16) [Inclusive means those educational settings where pupils with special needs follow the largest part of the curriculum in the mainstream class alongside peers without special educational needs. (p.16)] („Evaluation dans les écoles inclusives – Politique de la formation et aspects pratiques 2007“).

Depuis le lancement de la politique SEN en 1994, l’efficacité du programme s’est clairement améliorée et élargie, ainsi qu’en témoigne, entre autres, l’évolution du budget SEN, qui, de 179.659 E en 1994, est passé à 3.625.365 € en 2009. Entre 2003 (1.667.359 €) et 2008 (3.123.080 €), le budget SEN a pratiquement doublé.

Depuis 2008, les trois grandes Ecoles de Bruxelles disposent chacune d’un poste de psychologue scolaire (ces postes sont répartis en postes à mi-temps, de façon à varier les compétences professionnelles et linguistiques). Pour 2009, des postes de psychologues scolaires sont également prévus dans le budget des EE de Luxembourg.

Actuellement, 411 élèves sont intégrés dans un programme SEN, dont 28 ont dû redoubler leur classe mais peuvent continuer à suivre un programme d’études normal. Pour 34 élèves, un programme adapté (réduit) a été élaboré, ce qui leur permet de suivre leur groupe d’âge. Dans 10 cas, les élèves ont quitté l’école sur les recommandations du Groupe Conseil. En moyenne, on compte 4 à 5 cas par année au sujet desquels les Ecoles ont dû se déclarer incompétentes, étant dans l’incapacité d’atteindre cet objectif d’intégration et d’inclusion. Ces cas sont répartis entre les différentes Ecoles, concernent des élèves de 4 à 18 ans dans 14 sections linguistiques et dont les langues maternelles sont au nombre de 22. Ces élèves présentent des formes de troubles les plus divers.

L’évaluation SEN externe devrait aussi mettre en évidence les améliorations possibles compte tenu de ces conditions de base.

IV.
EVALUATION DE LA POLITIQUE SEN DES ECOLES EUROPEENNES ET 
SON FINANCEMENT

Le SEN Policy Group regrette que son premier projet de désignation immédiate de psychologues scolaires aussi au Luxembourg ait été rejeté. Il aurait permis de mettre les deux grands sites au diapason et de rassembler leurs efforts dans un Centre SEN dynamique.

Ce projet aurait été compatible avec le programme d’évaluation et aurait permis de demander la mise à disposition de l’ensemble de la somme réservée par le Parlement européen.

Le SEN Policy Group, après d’intenses réunions de travail, est arrivé à la conclusion que le moment serait venu d’évaluer la politique SEN des Ecoles européennes. Le programme SEN intègre près de 2 % de la population scolaire globale et tourne à plein régime. L’inspecteur SEN, qui à donné l’impulsion et l’orientation au programme SEN et a été présent, dans la mesure des possibilités, dans tous les Groupes Conseils, prendra sa retraite. Dans le cadre de l’autonomie scolaire, les Ecoles auront dans ce domaine également plus de possibilités tout en étant davantage responsable pour l’emploi des ressources.

L’évaluation peut aider les psychologues scolaires et les coordinateurs SEN à mieux cerner leurs missions. Pour les instances de décisions (les Conseils d’inspection et le Conseil supérieur), elle peut constituer une base pour les décisions à prendre ultérieurement. 

Ce n’est que sur la base d’une connaissance approfondie de la situation actuelle c’est-à-dire après une évaluation sérieuse et une discussion approfondie qu’on pourra décider d’un changement éventuel de la politique SEN et du lancement d’un projet pilote.

V.
L’EQUIPE SUEDOISE DES EXPERTS SEN A ELABORE, EN 
COLLABORATION AVEC LE SEN POLICY GROUP, LE 
PROGRAMME 
D’EVALUATION SUIVANT:

Evaluation  SEN aux Ecoles européennes


Stockholm, le 6 juin 2008

L’évaluation se concentre sur les trois axes suivants :

· Obtenir des données consolidées au niveau du système des Ecoles européennes concernant les élèves non inscrits : nombre de non-inscriptions, motivations, améliorations proposées ;

· Visites à Bruxelles (deux Ecoles, plus un entretien avec le Directeur et le coordinateur SEN des deux autres Ecoles), Luxembourg (I & II), Munich et Varese pour un bilan de divers aspects de la scolarité des élèves SEN à partir d’entretiens avec les Directeurs, les coordinateurs SEN, des maîtres de classe, des élèves et des parents. Visites d’observation en classe. Entretien (à Bruxelles) avec le Directeur de l’Ecole européenne de Mol - expériences de gestion d’une très grande et d’une très petite école ;

· Evaluation des compétences des enseignants SEN et des maîtres de classe en terme de prise en charge efficace des besoins spécifiques des élèves SEN à la fois en classe et en dehors.

Mesures proposées :

La première question concerne les élèves qui n’ont jamais été acceptés à l’Ecole européenne


Les élèves non-inscrits et les motifs de non-inscription.

METHODE :

Questionnaire adressé à tous les Directeurs reprenant des questions fixes :

· Combien d’inscriptions ont été acceptées et refusées depuis le 1er août 2005 ?

· Quelle était la nationalité des élèves ?

· Quel est le statut linguistique des élèves (unilingue, bilingue, multilingue) ?

· Quelles étaient les difficultés rapportées chez ces élèves ?

· Comment l’Ecole s’est-elle renseignée sur ces difficultés ?

· Quelles sont les difficultés que l’Ecole a reconnues pour adapter l’accueil des élèves concernés en termes, entre autres, de compétences, d’équipement, de matériel pédagogique, de place, etc. ?

La seconde question concerne les élèves qui ont bénéficié d’un accompagnement SEN – ceux qui continuent d’en bénéficier et ceux qui ont dû quitter le système malgré cet accompagnement


· Quelle est l’assiduité des élèves SEN de plein exercice ? Possibilités et obstacles.

· Comment la prise en charge pédagogique des élèves à besoins spécifiques s’organise-t-elle ? Quelles en sont les éventuelles carences et bonnes pratiques.

· Qu’est-ce qui entraîne le départ de certains élèves SEN ?

· L’évaluation est menée conformément au document SEN.

· Implication d’experts nationaux – quels sont les pays qui en envoient ; qui prend quels frais en charge – quelle serait la situation idéale ?

· Les enseignants SEN sont-ils tous des chargés de cours ? Les services de logopèdes sont-ils utilisés ? Des assistants sont-ils prévus pour d’autres types d’enseignement ?

· Des classes sont-elles dédoublées pour des motifs liés aux besoins spécifiques ?

· Les Ecoles sont-elles en relation avec des ressources/experts nationaux ?

· Quelles sont les conséquences, financières et autres, pour les parents ?

· Quels sont les coûts pour les élèves SEN (outre les temps d’enseignement) ?

· Pourquoi les coûts afférents aux besoins spécifiques et le nombre d’élèves SEN varient-ils entre écoles ?

· Aide à l’apprentissage ou prise en charge SEN : comment la décision est-elle prise ?

METHODE :

· Echantillon d’élèves SEN dont il est possible d’observer sur place le dispositif de prise en charge et d’en discuter avec les maîtres de classe et les enseignants SEN, voire les élèves et les parents.

Question importante à poser aux maîtres de classe : que faut-il pour individualiser la scolarité ?

· Questionnaire d’entretien avec les enseignants SEN

Exemples de questions :

· Compétences certifiées / nationalité, chargé de cours / détaché ?

· Combien d’heures les enseignants SEN donnent-ils ?

· Comment ces heures d’appui SEN se répartissent-elles sur la semaine ?

· Quel pourcentage de ces heures sont données en classe / hors de la classe ?

· Qu’en est-il du matériel/équipement, de l’aide disponible, des temps de coordination, des supports pédagogiques, etc. ?

· Comment se passe la collaboration avec les maîtres de classe ?

· Comment se passe la collaboration avec les parents ?

· Comment se passe la collaboration avec les autres enseignants SEN ?

· Dans quel domaine une formation complémentaire serait-elle utile ?

· Entretien avec le Directeur et le coordinateur SEN

Exemples de questions :

· Qu’est-ce qui détermine si des heures SEN sont accordées ou non ?

· Quelles démarches formelles doivent remplir ceux qui rédigent une recommandation de prise en charge SEN ?

· Comment fait-on la différence entre aide à l’apprentissage et besoins spécifiques ?

· Quelles sont les différences entre aide à l’apprentissage et prise en charge SEN en termes de personnel, d’organisation, d’équipement/matériel, d’accompagnement, etc. ?

· Comment les effets de la prise en charge SEN sont-ils mesurés ?

· Comment le nombre d’heures évolue-t-il dans le temps ?

· Le concept « SEN » rencontre-t-il les impératifs de l’inclusion ?

· A combien d’élèves (des cycles primaire et secondaire) a-t-on annoncé au printemps qu’ils ne passeraient pas dans la classe supérieure ? De quel appui ces élèves auraient-ils besoin pour éviter ce redoublement ? Cet appui serait-il efficace pour éviter un redoublement ? Si oui, de quel type d’appui s’agit-il ?

· Redoubler ou « progresser » (c'est-à-dire accompagner son groupe dans la classe supérieure moyennant un programme d’études adapté et sans véritablement réussir son année) ? Comment l’Ecole gère-t-elle ce dilemme ?

· Lorsqu’un élève est contraint de quitter l’Ecole malgré le dispositif SEN : – Quelle est l’importance du nombre d’heures de prise en charge SEN dans la décision ? Quelle est l’importance de la disponibilité d’enseignants SEN dans la décision ? Quelle est l’importance du programme SEN en général dans la décision ?

· Quelle est la fréquence de redoublement d’une / deux année(s) d’études ?

· Quel type de certificat est délivré (diplôme / certificat / relevé de notes) aux élèves qui sont contraints de quitter l’Ecole ?

· Entretien avec le représentant de l’association de parents de l’école ou du conseil d’Ecole :

· Que faut-il améliorer à l’Ecole européenne pour permettre aux élèves d’y poursuivre leur scolarité aussi longtemps que les parents le souhaitent ?

La troisième question concerne les compétences


· Les compétences des enseignants SEN et des maîtres de classe

METHODE :

A soulever lors de l’entretien avec le Directeur

A soulever lors de l’entretien avec le coordinateur SEN

A soulever dans le questionnaire d’entretien avec l’enseignant SEN

A soulever durant la discussion avec les maîtres de classe

Exemples de questions :

· Différences entre pays ?

· Des démarches plus explicites sont-elles spécifiées à l’embauche du personnel ?

· La formation continue généraliste du personnel de l’Ecole est-elle prévue ? – Qui décide de son contenu et comment ?

· Quelles sont les possibilités de formation individuelle ciblée des enseignants lorsqu’ils accueillent un élève présentant un handicap particulier ?


· Nouvelles mesures proposées

· Synthèse du système sur la base de notre expérience des Ecoles européennes.

· Conclusions et analyses reposant sur les visites, les entretiens et la synthèse des questionnaires.

· Propositions d’amélioration du système.

Ingmarie Gustafsson

Equipe pédagogique suédoise

Evaluation SEN – calendrier

Mai 2008
Rédaction du programme préliminaire

Eté 2008
Fixation des questions et élaboration des questionnaires


Traduction des questionnaires

Septembre 2008
24-26 septembre : Varese


Envoi des questionnaires à toutes les Ecoles européennes

Octobre 2008
13-15 octobre : Munich


Traitement des questionnaires

Novembre 2008
10-13 novembre : Luxembourg I

Novembre-décembre 2008
24 novembre – 2 décembre : Bruxelles

Décembre 2008
Rédaction du rapport

15 janvier 2009
Rapport terminé

Le questionnaire destiné aux enseignants SEN sera envoyé à l’avance aux diverses Ecoles et collecté durant les visites dans les Ecoles. Cela permettra un rappel à ceux qui n’auraient pas encore remis leur questionnaire et donnera l’occasion d’apporter des ajouts éventuels. Il fournira également une matière utile à la préparation des entretiens.

Evaluation SEN – Fiche financière











29 mai 2008

Les trois experts impliqués (qui composent l’Equipe pédagogique) participeront aux diverses phases de l’audit (personnes A, B and C)

	
	Personne A
	Personne B
	Personne C
	

	Préparation
	16 h
	3 h
	3 h
	

	Examen de documents existants
	12 h
	12 h
	6 h
	

	Elaboration de questionnaires
	40 h
	32 h
	–
	

	Visite de huit Ecoles européennes 19 journées de 10 h
	190 h
	190 h
	190 h
	(7h+3h de synthèse par jour)

	(Entretien avec le Directeur de l’Ecole européenne de  Mol)
	–
	–
	–
	

	Analyse consécutive aux visites d’écoles
	20 h
	20 h
	20 h
	

	Analyse des questionnaires
	24 h
	–
	–
	

	Rédaction du rapport
	50 h
	50 h
	10 h
	

	TOTAL (en heures)
	352 h
	307 h
	223 h
	882 h


Le tarif horaire est de SEK 800, soit € 84

Coût total en personnel :





€ 74 088

Billets d’avion


(4 déplacements  x 3 personnes) :
€   7 580

Hôtel



(25 nuitées x 3 personnes) :

€   9 060

Coût total du projet :


€ 90 728

(les frais de traduction du rapport seront pris en charge par l’agence suédoise).

PROPOSITION

Le SEN Policy Group demande aux Conseils d’inspection et au CAF de recommander le programme d’évaluation élaboré par les experts SEN suédois en collaboration avec le SEN Policy Group et son financement grâce à la somme réservée par le Parlement européen pour un projet SEN novateur.

Le SEN Policy Group soumet au Conseil supérieur ce programme d’évaluation et de son financement par le Parlement européen pour approbation.

La Commission est invitée à demander à l’Autorité budgétaire la somme indiquée dans la fiche financière et à la mettre à disposition pour financer le programme d’évaluation de l’équipe des experts suédois (remboursement des coûts de l’Agence suédoise).
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